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Arrêtons :

Article Premier.

L’arrêté ministériel n° 2010-584 du 22 novembre 2010 autorisant le 
Docteur Édouard Chau, chirurgien orthopédiste, à exercer son art au sein 
de l’Institut Monégasque de Médecine du Sport, est abrogé à compter du 
1er octobre 2011.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et la Santé 
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente novembre deux 
mille onze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.

Arrêté Ministériel n° 2011-649 du 30 novembre 2011 
autorisant un pharmacien à exercer son art en qualité 
de pharmacien multi-employeurs.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de la phar-
macie, modifiée ;

Vu la demande formulée par Mme Mylène Palenzuela épouse Müller ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Pharmaciens ;

Vu l’avis émis par le Directeur de l’Action Sanitaire et Sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 15 novembre 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Mme Mylène Palanzuela, épouse Müller, Docteur en Pharmacie, est 
autorisée à exercer son art, pour des périodes de courtes durées, en qualité 
de pharmacien assistant au sein de plusieurs officines de la Principauté de 
Monaco.

Art. 2.

Cette autorisation est accordée exclusivement au titre de la loi 
n° 1.029 du 16 juillet 1980, susvisée. Elle ne dispense pas son détenteur 
de se conformer à toute autre réglementation pouvant lui être applicable, 
notamment à celle prise en application de la législation du travail.

Art. 3.

L’arrêté ministériel n° 2011-266 du 6 mai 2011 autorisant 
Mme Mylène Palenzuela, épouse Müller, Docteur en pharmacie, à 
exercer son art en qualité de pharmacien assistant en l’officine exploitée 
par Mme Véronique Aslanian, sise 2, boulevard d’Italie, est abrogé à 
compter du 31 août 2011.

Art. 4.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et la Santé 
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement le trente novembre deux 
mille onze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.

Arrêté Ministériel n° 2011-650 du 1er décembre 2011 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2011-301 du 19 mai 
2011 portant application de l’ordonnance souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de gel 
des fonds mettant en œuvre des sanctions économiques, 
visant la Syrie.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux 
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-301 du 19 mai 2011 portant 
application de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques visant la Syrie ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 novembre 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2011-301 susvisé, l’annexe I dudit arrêté est modifiée 
conformément à l’annexe du présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le premier décembre 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,

M. Roger.

Annexe à l’Arrêté Ministériel n° 2011-650 
du 1er décembre 2011 modifiant l’arrêté ministériel 

n° 2011-301 du 19 mai 2011 portant application de 
l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 

relative aux procédures de gel des fonds 
mettant en oeuvre des sanctions économiques.

A - La mention concernant Nizar AL-ASSAAD figurant à l’annexe I 
de l’arrêté ministériel susvisé est remplacée par la mention suivante :

Nom

Informations
d’identification 

(date de naissance, 
lieu de naissance, …)

Motifs

38 Nizar
Al-Assad 

Cousin de Bashar 
Al-Assad ; ex-directeur 
de la société «Nizar 
Oilfield Supplies».

Très proche de responsables 
gouvernementaux de premier 
plan. Finance la milice 
Shabiha dans la région de 
Lattaquié.
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B - Les personnes mentionnées ci-après sont ajoutées à la liste figurant à 
l’annexe I :

Nom

Informations 
d’identification 

(date de naissance, 
lieu de naissance, …)

Motifs

1 Général
de division 
Jumah 
Al-Ahmad

Commandant des forces 
spéciales ; responsable du 
recours à la violence exer-
cée contre des manifestants 
sur l’ensemble du territoire 
syrien.

2 Colonel Lu’ai 
Al-Ali

Chef du service de rensei-
gnement militaire syrien, 
section de Deraa ; responsa-
ble du recours à la violence 
exercée contre des manifes-
tants à Deraa.

3 Général de 
corps d’armée 
Ali Abdullah 
Ayyub

Chef d’état-major général 
adjoint (chargé du personnel 
et des ressources humaines) ; 
responsable du recours à la 
violence exercée contre des 
manifestants sur l’ensemble 
du territoire syrien.

4 Général de 
corps d’armée 
Jasim 
Al- Furayj

Chef d’état-major général ; 
responsable du recours à la 
violence exercée contre des 
manifestants sur l’ensemble 
du territoire syrien.

5 Général 
Aous (Aws) 
ASLAN

Né en 1958. Chef de bataillon au sein de 
la Garde républicaine ; 
proche de Maher Al-ASSAD 
et du président Al-ASSAD ; 
participation à la répression 
violente exercée contre la 
population civile sur 
l’ensemble du territoire 
syrien.

6 Général 
Ghassan 
BELAL

Général commandant le 
bureau réservé de la 4ème 
division ; conseiller de 
Maher Al-ASSAD et 
coordinateur des opérations 
sécuritaires ; responsable de 
la répression violente 
exercée contre la population 
civile sur l’ensemble du 
territoire syrien.

7 Abdullah 
BERRI

Dirige les milices de la 
famille BERRI ; responsable 
des milices pro-gouverne-
mentales impliquées dans la 
répression violente exercée 
contre la population civile à 
ALEP.

8 George 
CHAOUI

Membre de l’armée 
électronique syrienne ; 
participation à la répression 
violente et appel à la violence 
contre la population civile 
sur l’ensemble du territoire 
syrien.

9 Général 
de division 
Zuhair Hamad

Chef adjoint de la direction 
des renseignements 
généraux ; responsable du 
recours à la violence 
exercée sur l’ensemble du 
territoire syrien ainsi que de 
l’intimidation et de la torture 
de manifestants.

10 Amar ISMAEL Civil-Chef de l’armée 
électronique syrienne 
(service de renseignement 
de l’armée de terre) ; 
participation à la répression 
violente et appel à la violence 
contre la population civile sur 
l’ensemble du territoire 
syrien.

11 Mujahed 
ISMAIL

Membre de l’armée 
électronique syrienne ; 
participation à la répression 
violente et appel à la violence 
contre la population civile 
sur l’ensemble du territoire 
syrien.

12 Saqr KHAYR 
BEK

Ministre adjoint de 
l’intérieur ; responsable de 
la répression violente 
exercée contre la population 
civile en Syrie.

13 Général 
de division 
Nazih

Directeur adjoint de la 
direction des renseignements 
généraux ; responsable du 
recours à la violence 
exercée sur l’ensemble du 
territoire syrien ainsi que de 
l’intimidation et de la torture 
de manifestants.

14 Kifah 
MOULHEM

Commandant de bataillon 
au sein de la 4ème division ; 
responsable de la répression 
violente exercée contre la 
population civile à Deir 
ez-Zor.

15 Général 
de division 
Wajih 
Mahmud

Commandant de la 18ème 
division blindée ; responsable 
du recours à la violence 
exercée contre des 
manifestants à Homs.

16 Bassam 
SABBAGH

Né le 24 août 1959
à Damas. Adresse : 
Kasaa, rue Anwar al 
Attar, immeuble al 
Midani, Damas. 
Passeport Syrien
n° 004326765 délivré 
le 2/11/2008, valable 
jusqu’en novembre 
2014.

Dirige le cabinet Sabbagh et 
Associés (Damas), avocat 
au barreau de Paris ; 
conseiller juridique et 
financier et gestionnaire des 
affaires de Rami Makhlouf 
et de Khaldoun Makhlouf ; 
associé à Bachar Al-Assad 
dans le financement d’un 
projet immobilier à 
Lattaquié ; fournit un soutien 
au financement du régime.
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17 Général 
de corps 
d’armée Tala 
Mustafa Tlass

Chef d’état-major général 
adjoint (chargé de la 
logistique et du 
ravitaillement) ; responsable 
du recours à la violence 
exercée contre des 
manifestants sur l’ensemble 
du territoire syrien.

18 Général 
de division 
Fu’ad Tawil

Chef adjoint du service de 
renseignement de l’armée 
de l’air syrienne ; responsable 
du recours à la violence 
exercée sur l’ensemble du 
territoire syrien ainsi que de 
l’intimidation et de la torture 
de manifestants.

Arrêté Ministériel n° 2011-651 du 1er décembre 2011 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée «Lloyd Yachts 
S.A.M. », au capital de 150.000 E.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée «Lloyd Yachts S.A.M.», 
présentée par le fondateur ; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de 150.000 euros, reçus par Me N. Aureglia-Caruso, notaire, les 
21 octobre 2011 et 10 novembre 2011 ; 

Vu l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en 
commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’ordonnance du 
5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par actions, 
notamment en ce qui concerne la nomination, les attributions et la 
responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 novembre 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée «Lloyd Yachts S.A.M.» 
est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription de 
l’intégralité du capital social et à sa libération dans les conditions fixées 
par l’article 3 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois mois 
sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent des actes 
en brevet en date des 21 octobre 2011 et 10 novembre 2011.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal de 
Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur dépôt aux minutes du 
notaire rédacteur et après l’accomplissement des formalités prescrites par 
les articles 3, 4 et 5 de l’ordonnance du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont soumis, 
préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la Commission 
Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection de l’Environnement, 
en application de l’ordonnance souveraine n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le premier décembre 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.

Arrêté Ministériel n° 2011-652 du 1er décembre 2011 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «Monaco Resources 
Group» au capital de 150.000 E.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée «Monaco Resources Group» agissant en vertu 
des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 2 novembre 2011 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 novembre 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 6 des statuts ayant pour objet de porter le capital social de 
la somme de 150.000 E à celle de 10.000.000 E ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale extraordinaire 
tenue le 2 novembre 2011. 


